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DECISION TARIFAIRE N°31592 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE
DE SOINS POUR 2022 DE

SSIAD PA LANGOGNE - 480000850

Le Directeur de l’ARS Occitanie

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022
publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  25/10/2022  publié  au  Journal  Officiel  du  01/11/2022  pris  en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant,  pour
l’année  2022  l’objectif  global  de  dépenses  d’assurance  maladie  et  le  montant  total  de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité
pour l'autonomie ;

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations
régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ;

VU le  décret  du  20  avril  2022  portant  nomination  de  Mr,  JAFFRE,  Didier  en  qualité  de
Directeur de l’agence régionale de santé Occitanie ;

VU la  décision de délégation de signature  du  directeur  général  de  l’ARS vers  le  Directeur
départemental de LOZERE en date du 20 avril 2022 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD PA LANGOGNE
(480000850) sise 10, R FELIX VIALLET 48300 LANGOGNE     48300 Langogne  et
gérée par l’entité dénommée ASSOC SOINS ET SANTE (480001742);

la décision tarifaire initiale n° 15665 en date du 28 juillet 2022 portant fixation de la
dotation  globale  de  soins  pour  2022  de  la  structure  dénommée  SSIAD  PA
LANGOGNE – 480000850

DECIDE

Article 1er A compter du 01/12/2022, la dotation globale de soins au titre de 2022 est fixée à
722 794,11 € dont 16 800,00 € à titre non reconductible. Elle se répartit comme suit :

-  pour l’accueil  de personnes âgées :  722 794,11 € (fraction forfaitaire s’élevant  à
60 232,84 €). Le prix de journée est fixé à 47,15 €.
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Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont  autorisées comme
suit :

GROUPES FONCTIONNELS
MONTANTS

EN EUROS

DÉPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

16 247,00

- dont CNR 0,00
Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

657 581,75

- dont CNR 0,00
Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

48 965,36

- dont CNR 16 800,00
Reprise de déficits 0,00

TOTAL Dépenses 722 794,11

RECETTES

Groupe I
Produits de la tarification

722 794,11

- dont CNR 16 800,00
Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

0,00

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

0,00

Reprise d’excédents 0,00
TOTAL Recettes 722 794,11

Dépenses exclues du tarif : 0,00 €

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs
de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

•  dotation globale de soins 2023: 705 994,11 €. Cette dotation se répartit comme
suit :

-  pour  l’accueil  de  personnes  âgées :  705 994,11 €  (douzième  applicable
s’élevant à 58 832,84 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 46,05 €.

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant
le  Tribunal  Interrégional  de  la  Tarification  Sanitaire  et  Sociale  sis  17,  Cours  de
Verdun, BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication
ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs.

Article 5 Le Directeur de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente décision qui
sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC SOINS ET SANTE (480001742) et à
l’établissement concerné.

Fait à Mende,            le 01 décembre 2022                                 

Le Directeur départemental,

Signé

Mathieu PARDELL
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DECISION TARIFAIRE N°31604 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE
DE SOINS POUR 2022 DE

SSIAD PA VALLEE LONGUE ET CALBERTOIS - 480001809

Le Directeur de l’ARS Occitanie

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022
publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  25/10/2022  publié  au  Journal  Officiel  du  01/11/2022  pris  en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant,  pour
l’année  2022  l’objectif  global  de  dépenses  d’assurance  maladie  et  le  montant  total  de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité
pour l'autonomie ;

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations
régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ;

VU le  décret  du  20  avril  2022  portant  nomination  de  Mr,  JAFFRE,  Didier  en  qualité  de
Directeur de l’agence régionale de santé Occitanie ;

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Directeur 
départemental de LOZERE en date du 20 avril 2022 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 15/06/2008 de la structure
Service  de  Soins  Infirmiers  A  Domicile  (S.S.I.A.D)  dénommée  SSIAD  PA  VALLEE
LONGUE  ET  CALBERTOIS  (480001809)  sise  ,  RTE  NATIONALE  106  48160  LE
COLLET DE DEZE     48160 Collet-de-Dèze  et gérée par l’entité dénommée SCIC
VIV'LA VIE (480001791);

la décision tarifaire initiale n° 15693 en date du 28 juillet 2022 portant fixation de la
dotation globale de soins pour 2022 de la structure dénommée SSIAD PA VALLEE
LONGUE ET CALBERTOIS – 480001809

DECIDE

Article 1er A compter du 01/12/2022, la dotation globale de soins est fixée à 284 601,04 € au
titre de 2022. Elle se répartit comme suit : 

-  pour l’accueil  de personnes âgées :  284 601,04 € (fraction forfaitaire s’élevant  à
23 716,75 €). Le prix de journée est fixé à 38,99 €.
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Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont  autorisées comme
suit :

GROUPES FONCTIONNELS
MONTANTS

EN EUROS

DÉPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

36 538,17

- dont CNR 0,00
Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

223 321,27

- dont CNR 0,00
Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

24 741,60

- dont CNR 0,00
Reprise de déficits 0,00

TOTAL Dépenses 284 601,04

RECETTES

Groupe I
Produits de la tarification

284 601,04

- dont CNR 0,00
Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

0,00

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

0,00

Reprise d’excédents 0,00
TOTAL Recettes 284 601,04

Dépenses exclues du tarif : 0,00 €

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs
de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

•  dotation globale de soins 2023: 284 601,04 €. Cette dotation se répartit comme
suit :

-  pour  l’accueil  de  personnes  âgées :  284 601,04 €  (douzième  applicable
s’élevant à 23 716,75 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 38,99 €.

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant
le  Tribunal  Interrégional  de  la  Tarification  Sanitaire  et  Sociale  sis  17,  Cours  de
Verdun, BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication
ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs.

Article 5 Le Directeur de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  SCIC  VIV'LA  VIE  (480001791)  et  à
l’établissement concerné.

Fait à Mende,                                           le  01 décembre 2022                                 

Le Directeur départemental,

Signé

Mathieu PARDELL
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DECISION TARIFAIRE N°31701 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE
DE SOINS POUR 2022 DE

SSIAD PA LA COLAGNE - 480783430

Le Directeur de l’ARS Occitanie

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022
publiée au Journal Officiel du 24 décembre 2021 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  25/10/2022  publié  au  Journal  Officiel  du  01/11/2022  pris  en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant,  pour
l’année  2022  l’objectif  global  de  dépenses  d’assurance  maladie  et  le  montant  total  de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité
pour l'autonomie ;

VU la décision du 28/10/2022 publiée au Journal Officiel du 01/11/2022 relative aux dotations
régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ;

VU le  décret  du  20  avril  2022  portant  nomination  de  Mr,  JAFFRE,  Didier  en  qualité  de
Directeur de l’agence régionale de santé Occitanie ;

VU la  décision de délégation de signature  du  directeur  général  de  l’ARS vers  le  Directeur
départemental de LOZERE en date du 20 avril 2022 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD PA LA COLAGNE
(480783430)  sise  ,   "ref_ADRESSE_FINESSET_voie  non trouvée" 48700 MONTS DE
RANDON     48700 Rieutort-de-Randon  et gérée par l’entité dénommée ASSOC LA
COLAGNE (480000181);

la décision tarifaire initiale n° 15688 en date du 28 juillet 2022 portant fixation de la
dotation  globale  de  soins  pour  2022 de  la  structure  dénommée SSIAD PA LA
COLAGNE - 480783430

DECIDE

Article 1er A compter du 01/12/2022, la dotation globale de soins est fixée à 412 126,70 € au
titre de 2022. Elle se répartit comme suit : 

-  pour l’accueil  de personnes âgées :  412 126,70 € (fraction forfaitaire s’élevant  à
34 343,89 €). Le prix de journée est fixé à 43,43 €.
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Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont  autorisées comme
suit :

GROUPES FONCTIONNELS
MONTANTS

EN EUROS

DÉPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

21 722,45

- dont CNR 0,00
Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

350 271,45

- dont CNR 0,00
Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

40 132,80

- dont CNR 0,00
Reprise de déficits 0,00

TOTAL Dépenses 412 126,70

RECETTES

Groupe I
Produits de la tarification

412 126,70

- dont CNR 0,00
Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

0,00

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

0,00

Reprise d’excédents 0,00
TOTAL Recettes 412 126,70

Dépenses exclues du tarif : 0,00 €

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs
de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

•  dotation globale de soins 2023: 412 126,70 €. Cette dotation se répartit comme
suit :

-  pour  l’accueil  de  personnes  âgées :  412 126,70 €  (douzième  applicable
s’élevant à 34 343,89 €). Le prix de journée de reconduction est fixé à 43,43 €.

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant
le  Tribunal  Interrégional  de  la  Tarification  Sanitaire  et  Sociale  sis  17,  Cours  de
Verdun, BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication
ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4 La présente décision sera publiée recueil des actes administratifs.

Article 5 Le Directeur de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente décision qui
sera  notifiée  à  l’entité  gestionnaire  ASSOC  LA  COLAGNE  (480000181)  et  à
l’établissement concerné.

Fait à Mende,                                            le  01 décembre 2022                                 

Le Directeur départemental,

Signé

Mathieu PARDELL
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° PREF-CAB-SR–2023-003-001 EN DATE DU 3 JANVIER 2023
PORTANT DÉSIGNATION 

DES INTERVENANTS DÉPARTEMENTAUX DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE (IDSR)
DU PROGRAMME "AGIR POUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE"

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l'ordre national du Mérite.

VU la décision du Comité interministériel à la sécurité routière du 7 juillet 2004 de lancer et déployer
dans chaque département un nouveau programme de mobilisation pour la sécurité routière ;

VU la lettre du Délégué interministériel à la sécurité routière aux préfets du 23 août 2004 portant sur
le lancement du nouveau dispositif pour la politique locale de sécurité routière, notamment du
programme "Agir pour la sécurité routière", fondé sur la mise en œuvre d'opérations structurées
de prévention ;

SUR proposition de Madame la directrice des services du cabinet,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : Les personnes dont les noms suivent sont nommées dans les fonctions d'Intervenants
Départementaux de Sécurité Routière (IDSR) pour l'année 2023 :

- BESSIERES Henri Agent Service Départemental d'incendie et de secours

- CLADEL Aline Agent Direction Départementale des Territoires

- CRISCOLA Arnaud Agent Police Municipale de Marvejols

- DAURES Guylain Apprenti Éducateur Spécialisé

- ESCORIZA Dominique Agent Direction Départementale de la Sécurité Publique

- FERHAT Youcef Animateur / Éducateur sportif

- GLEIZE Patrice Retraité

- JANS Christine Agent Éducation Nationale

- JANS Yves Agent Éducation Nationale

- LAROCHE Anne Retraitée

- PARDON Françis Conducteur de car

- RICHARD Serge Agent Direction Départementale des Territoires
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ARTICLE  2 : Les  intervenants  départementaux  de  sécurité  routière  exercent  leur  activité  sous
l'autorité de la Directrice des services du cabinet de la Préfecture, Chef de projet sécurité routière.
Leur  principale  mission  consiste  en  la  réalisation  d'actions  de  prévention  proposées  par  le
coordinateur départemental sécurité routière en fonction des enjeux spécifiques du département.
Ils interviennent uniquement en application d'un ordre de missions émanant de la Préfecture.

ARTICLE 3 : A l'initiative du responsable de la coordination sécurité routière, les IDSR sont réunis
tous  les  ans  pour  dresser  le  bilan  des  actions  engagées  et  débattre  du  fonctionnement  du
programme.

ARTICLE 4 : La fonction d'intervenant ne fait l'objet d'aucune rémunération ou vacation par l’État,
sauf pour le remboursement des frais  de déplacements et de restauration occasionnés par une
intervention.

ARTICLE 5 : Des matériels d'information et des outils pédagogiques permettant la sensibilisation du
public  à  la  sécurité  routière  sont  mis  à  la  disposition  des  intervenants  par  la  coordination
départementale sécurité routière.

ARTICLE 6     : L'IDSR est pris en charge par l’État lorsqu’il exécute sa mission pour les dommages qu'il
subit  ou  occasionne,  sauf  faute  personnelle  établie  comme  clairement  intentionnelle  ou
particulièrement grave. Cette prise en charge est valable pour les agents de l’État et tous les autres
intervenants, qui sont, dès leur nomination par arrêté préfectoral, considérés comme collaborateurs
occasionnels de la puissance publique.

ARTICLE 7 : La directrice des services du cabinet est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation
La directrice des services du cabinet

Signé

Laure DEROO
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-DCL-BICCL-2023-009-003 DU 9 JANVIER 2023
PRONONÇANT LE TRANSFERT DE BIENS IMMOBILIERS DE LA SECTION 

DE CHANGEFÉGE – COMMUNE DE BALSIÈGES

 Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2411-12-1 et L.2411-12-2;

VU le décret du 9 mars 2022 portant nomination de Monsieur Philippe CASTANET, en qualité de préfet
de la Lozère ;

VU le  décret  du 16  décembre 2022 portant  nomination de Madame Laure TROTIN,  en qualité  de
secrétaire générale de la préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-CAB-2022-341-002 du 7 décembre 2022 portant délégation de signature
à Monsieur David URSULET, sous-préfet de l’arrondissement de Florac ;

CONSIDÉRANT la délibération du conseil municipal de Balsièges du 22 mars 2022 sollicitant le transfert
de parcelles appartenant à la section de « Changefège » au domaine privé de la commune ;

CONSIDÉRANT la  publication  du projet en date du 24 novembre 2022,  dans un journal  habilité à
recevoir les annonces légales, dans ce cas précis « La Lozère Nouvelle ». ;

CONSIDÉRANT les diagnostics sylvicoles émis par l’agence départementale de l’Office National des
Forêts le 4 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT la réunion publique organisée par la commune de Balsièges le 19 mars 2022 en vue de
présenter le projet de communalisation de la section de « Changefège » ;

CONSIDÉRANT qu’aucune  observation  n’a  été  présentée  par  les  membres  de  la  section  de
« Changefège» ;

CONSIDÉRANT que le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d'une
section peut être prononcé par le représentant de l’État, à la demande du conseil municipal, afin de
mettre en œuvre un objectif d'intérêt général, conformément à l'article L.2411-12-2 du Code général des
collectivités territoriales ;
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CONSIDÉRANT les enjeux présentés par la commune de Balsièges comprenant une meilleure cohérence
parcellaire notamment par  l’aménagement des  chemins ruraux et  une restructuration foncière plus
équilibrée qui tient compte des enjeux forestiers et agricoles ;

CONSIDÉRANT que la chambre d’agriculture de la Lozère n’a pas émis d’avis défavorable ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les parcelles cadastrées ci-dessous, appartenant à la section de « Changefège», situées sur
le territoire de la commune de Balsièges, sont transférées à la commune qui en devient propriétaire à
compter de la date du présent arrêté.

Section N° du plan Adresse Nature Contenance

AB 5 Puech Rousat L 24ha 45a 75ca

AB 8 Puech Rousat T 38a 75ca

AB 9 Chante perdrix L 94a 75ca

AB 12 Puech Rousat L 3ha 82a 50ca

AB 13 Puech Rousat T 45a 50ca

AB 14 Puech Rousat L 2ha 07a 75ca

AB 24 La Valette L 21a 40ca

AB 25 La Valette L 39a 25ca

AB 26 La Valette L 21a 50 ca

AB 86 Valat Nalt L 7a 96ca

AB 111 Combe de Chapus PA 12a 75ca

AB 112 La Combe T 14a 44ca

AB 123 Lou Pradas L 6a 75ca

AB 124 Lou Pradas T 23a 25ca

AB 127 Lou Pradas L 6a 60ca

AB 130 Lou Pradas T 33a
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AB 135 Pradas Nalt T 23a

AB 136 Pradas Nalt L 64a 25ca

AB 142 Lou Pradas T 2a 50ca

AB 181 Combe de Tros L 1ha 71a 75ca

AB 183 Combe de Tros L 25a

AB 188 Lou Bouchet T 34a 50ca

AB 189 Lou Bouchet L 5ha 82a 75ca

AB 191 La Romplude L 1ha 58ca 75a

AB 194 Perouget L 12ha 81a 25ca

AB 211 Travers del Puech L 44a 50ca

AB 212 Lou Puech T 39ca

AB 224 Fontanilles L 15a 50ca

AB 225 Fontanilles L 81a 25ca

AB 226 Fontanilles T 4a 59ca

AB 228 Chon de Berou bas L 43a25ca

AB 245 Peyre Fichade T 13a 69ca

AB 246 Peyre Fichae L 6a 33ca

AB 250 Combe Dobio L 68a 25ca

AB 268 Lou Crouzet L 44a

AB 269 Lou Crouzet T 24a

AB 342 Serre de Las Vaisses L 8ha 10a 25ca

AB 393 La Coste L 25ca



AB 394 La Coste L 60a 75ca

AB 409 Chon Pourio L 13a 87ca

AB 410 Chon Pourio L 42a 86ca

AB 411 Claparal L 33ha 89a 52ca

AB 412 Claparal L 88ha 04ca

AB 413 Claparal L 22ha 11a 05ca

AB 414 Claparal L 54a 08ca

AB 415 Claparal L 10a 06ca

AB 416 Combe de Tros T 50a 63ca

AB 417 Combe de Tros T 30a 87ca

AC 13 Chon grand L 6ha 57a 75ca

AC 34 Cros Angous T 27a

AC 170 Changefège S 46ca

AC 200 Ronquillou L 31a 50ca

AC 256 Lou Bousquet L 15a 91ca

AC 311 La Tioulette T 12a 65ca

AC 312 La Tioulette L 36a 00ca

AC 339 Berlongue L 55a 50ca

AC 340 Berlongue T 12a 25ca

AC 366 La Faisse L 1ha 12a 25ca

AC 367 La Faisse L 1ha 07a 75ca

AC 370 Malpertus T 41a



AC 374 Malpertus L 1ha 74a 50ca

AC 378 Levers L 3ha 29a 50ca

AC 410 Chon blanc L 7a 02ca

AC 411 Chon blanc T 75a 75ca

AC 412 Chon blanc L 9a 91ca

AC 413 Chon blanc L 1ha 90a 75ca

AC 425 Chon de Clavel T 17a 94ca

AC 475 Serre del Cros L 1ha 61a 25ca

AC 518 Las crottes L 18a 75ca

AC 562 Changefège L 1a 14ca

AC 577 Changefège J 59ca

AC 579 Cros Angous L 2ha 00a 59ca

AC 580 Cros Angous L 1ha 40a 41ca

AD 48 Chon long L 26a 60ca

AD 56 La Puo L 2a 14ca

AB 137 Pradas Nalt L 62a 25ca

AB 145 Lou Pradas L 27a 50ca

AB 204 Lou Truc L 22a

AB 205 Lou Truc L 88a 75ca

AB 223 Fontanilles L 1ha 6a 75ca

AB 242 Peyre Fichade L 57a 75ca

AB 244 Peyre Fichade L 37a 75ca



AB 249 Peyre Plantade L 78a 25ca

AB 356 Claparal L 1ha 23a 50ca

AB 358 Claparal L 2ha 17a 50ca

AC 11 La Faissette L 69a 25ca

AC 14 Chon Grand L 3ha 65a 75ca

AC 33 Chabassous L 46a 50ca

AC 196 Las Peireires L 1ha 12a 25ca

AC 199 Ronquillou L 1ha 11a 75ca

AC 204 Ronquillou L 35a

AC 205 Chon des drogues L 17a 25ca

AC 227 Travers de la Fouon L 3a 72ca

AC 228 Travers de la Fouon L 3a 51ca

AC 229 Travers de la Fouon L 2a 40ca

AC 230 Travers de la Fouon L 1a 50ca

AC 233 Travers de la Fouon L 8a 25ca

AC 234 Travers de la Fouon L 3a 36ca

AC 238 Travers de la Fouon L 5a 20ca

AC 241 Chon de la Fouon L 66a

AC 246 Lou Bousquet L 33a

AC 248 Chon de la Fouon L 26a 50ca

AC 249 Lou Bousquet L 1ha 20a

AC 252 Lou Bousquet L 54a 25ca



AC 257 Lou Bousquet L 14a 98ca

AC 259 Lou Bousquet L 2ha 53a 25ca

AC 338 Berlongue T 43a 25ca

AC 349 Lous Accusos L 31a 58ca

TOTAL 177ha 09a 60ca

ARTICLE 2 : Ces biens, droits et obligations dans leur ensemble, le jour de leur transfert, ont une valeur
vénale estimée à  493 000  euros (quatre-cent quatre-vingt-treize mille  euros), selon l’estimation établie
par la Safer Occitanie en octobre 2022.

ARTICLE 3 : Les membres de la section qui en feront la demande pourront recevoir une indemnité dans
les conditions prévues à l’article L.2411-11 code général des collectivités territoriales.

ARTICLE 4 : Le  maire  de  la  commune  de  Balsièges  est  chargé  d’accomplir  toutes  les  formalités
administratives et fiscales nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté doit être porté à la connaissance du public par affichage à la mairie de
Balsièges et dans la section « Changefège» pendant une durée minimum de deux mois.

ARTICLE 6 : La secrétaire générale de la préfecture ainsi que le maire de Balsièges sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs du département de la Lozère.

Le préfet,

Signé

Philippe CASTANET



Arrêté préfectoral nº  PREF-DCL-BER-2023-010-002 en date du 10 janvier 2023
portant convocation des électeurs de la commune d’ALBARET LE COMTAL

pour une élection municipale partielle complémentaire

Le préfet de la Lozère
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral, et notamment ses articles L. 247, L. 270, L. 273-5 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU  la démission en date du 22 septembre 2020 de Monsieur Eric MAURY, conseiller municipal de la
commune d’ALBARET LE COMTAL ;

VU  l’acceptation,  en  date  du  21  juin  2022,  de  la  démission  de  Monsieur  Guy  BRINGUIER,  de  ses
fonctions de deuxième adjoint et conseiller municipal de la commune d’ALBARET LE COMTAL ;

VU l’acceptation, en date du 29 novembre 2022, de la démission de Monsieur Jean Paul ZAZAC, de ses
fonctions de premier adjoint et conseiller municipal de la commune d’ALBARET LE COMTAL ;

VU la démission en date du 13 décembre 2022 de Monsieur Philippe BOULET, conseiller municipal de la
commune d’ALBARET LE COMTAL ;

CONSIDERANT que, le conseil municipal de la commune d’ALBARET LE COMTAL ayant perdu le tiers de
ses membres (4 sur 11), il est nécessaire d’organiser des élections partielles complémentaires.

A R R E T E  :

Article 1 - Les électeurs et les électrices de la commune d’ALBARET LE COMTAL sont convoqués,  le
dimanche 5 mars 2023 pour élire 4 conseillers municipaux.

S’il est nécessaire d’y recourir, le second tour de scrutin aura lieu le dimanche 12 mars 2023.

Article 2 – Le vote aura lieu à partir des listes électorales principale et complémentaire extraites du
répertoire électoral unique et à jour des tableaux prévus aux articles R.13 et R.14 du code électoral, sans
préjudice de l’application, le cas échéant des dispositions de l’article L.20 du code électoral. 

Les demandes d’inscription sur les listes électorales, en vue de participer au scrutin, sont déposées au
plus tard le vendredi 27 janvier 2023 sans préjudice de l’application de l’article L.30 du code électoral.

.../...
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Article 3 – Les déclarations de candidature seront déposées à la préfecture de la Lozère, Bureau des
élections et de la réglementation,

- Pour le 1er tour de scrutin :
mercredi 15 février 2022 de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures
jeudi 16 février 2023 de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures

- Pour le 2nd tour de scrutin, le cas échéant et si nécessaire :
(Seulement les nouveaux candidats, ceux qui ne se sont pas déclarés au premier tour et dans le cas où il
y aurait eu au premier tour moins de candidat(s) que de siège(s) à pourvoir)

lundi 6 mars 2023 de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures
mardi 7 mars 2023 de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures

Il  conviendra pour cela de prendre préalablement rendez-vous auprès du bureau des élections par
courriel à l’adresse pref-elections@lozere.gouv.fr.

Article 4 – Le scrutin ne durera qu’un seul jour, il sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures dans le
bureau de vote de la commune.

Article 5 – Les suffrages sont décomptés individuellement par candidat. Pour être élu au premier tour
de  scrutin,  le  candidat  doit  obtenir  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de
suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Au second tour,  la majorité relative suffit,  quel  que soit  le nombre de votants.  En cas d’égalité de
suffrages, le plus âgé des candidats est élu.

Article 6 –  La campagne électorale pour le premier tour sera ouverte le  lundi 20 février 2023 à zéro
heure et s’achèvera le samedi 4 mars 2023 à minuit.

En cas de second tour, la campagne sera ouverte le lundi 6 mars 2023 à zéro heure et sera close le
samedi 11 mars 2023 à minuit.

Durant  cette  période,  la  tenue  des  réunions  électorales  est  autorisée.  Il  est  toutefois  interdit  aux
candidats de porter à la connaissance du public un élément nouveau de polémique électorale à un
moment tel que son ou ses adversaires n’aient pas la possibilité d’y répondre utilement avant la fin de la
campagne électorale (art L.48-2 du code électoral).

La distribution de documents électoraux est interdite dès la veille du scrutin à zéro heure (art. L. 49 du
code électoral).

Article 7 – Les bulletins de vote, d’un format de 105 x 148 millimètres, seront remis par les candidats, ou
leur mandataire, à la mairie, au plus tard à midi, le samedi 4 mars 2023 ou directement dans le bureau
de vote le dimanche 5 mars 2023 pour le 1er tour ; le samedi  11 mars 2023 au plus tard à midi ou
directement au bureau de vote le dimanche 12 mars 2023 en cas de 2nd tour.

Article  8 –  La  sous-préfète  d’arrondissement  et  Madame  le  maire  de  la  commune  d’ALBARET  LE
COMTAL sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans la commune aux lieux habituels, dès
réception.

la secrétaire générale
sous-préfète d’arrondissement

SIGNE

Laure TROTIN
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-CAB-SIDPC-2023-012-009 DU 12/01/2023
PORTANT RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE

SÉCURITÉ CIVILE

Le préfet 
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles D711-10 et suivants ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.125-2 et L.125-5 ;

VU la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et
à la réparation des dommages ;

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, notamment son article 3 ;

VU la  loi  du 25 novembre 2021  visant  à  consolider  notre  modèle  de  sécurité  civile  et  valoriser  le
volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives, notamment ses articles 8, 9 et 13 ;

VU le  décret  n°2014-603 du 6 juin  2014 relatif  à  certaines  commissions  administratives  à caractère
consultatif relevant du ministère du logement et de l’égalité des territoires ;

VU le décret du 9 mars 2022 portant nomination de monsieur Philippe CASTANET, préfet de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2006-313-015 du 9 novembre 2006 instituant le conseil départemental de la
sécurité civile ;

VU l’arrêté n° pref-SIDPC 2022-321-001 du 17 novembre 2022 portant renouvellement des membres du
conseil départemental de la sécurité civile ;

VU l’arrêté modificatif n° pref-SIDPC 2022-332-004 du 28 novembre 2022 portant renouvellement des
membres du conseil départemental de sécurité civile ;

SUR la proposition de la directrice des services du cabinet ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Le Conseil Départemental de la Sécurité Civile, institué en Lozère par arrêté préfectoral du
9 novembre 2006, participe, par ses avis et recommandations, à l’évaluation des risques encourus par
les personnes, les animaux, les biens et l’environnement, à la préparation à la gestion des crises et à la
définition des actions d’alerte, d’information et de protection de la population, ainsi qu’à la promotion
du volontariat en faveur de la sécurité civile.

Dans  le  cadre  de  ses  attributions,  et  sans  préjudice  de  celles  du  conseil  départemental  de
l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et  technologiques  et  de  celles  de  la  commission
départementale des risques naturels majeurs, le conseil départemental de la sécurité civile :

- contribue à l’analyse des risques et à la préparation des mesures de prévention et de gestion des
risques ;

- est associé à la mise en œuvre de l’information sur les risques et donne, notamment, un avis sur les
actions  à  mener  pour  mieux  les  connaître,  sur  les  programmes  municipaux  de  sensibilisation  à  la
prévention  des  risques  naturels  et  les  autres  documents  d’information  élaborés  en  application  de
l’article L.125-2 du code de l’environnement ;

- dresse le bilan des catastrophes et fait toutes recommandations utiles dans ce domaine ;

-  concourt  à  l’étude  et  à  la  promotion  du  volontariat  dans  le  corps  des  sapeurs-pompiers  et  du
bénévolat en faveur de la sécurité civile et facilite leur exercice.

ARTICLE 2 : Le conseil départemental de la sécurité civile est présidé par le préfet ou son représentant.
Il est composé des membres suivants :

1° Représentants des services de   l’État   et de ses établissements publics   : 

- Mme la directrice des services du cabinet, ou son représentant,
- M. le sous-préfet de l’arrondissement de Florac, ou son représentant,
- M. l’inspecteur d’Académie, directeur départemental des services de l'éducation nationale, ou son
représentant,
- M. le commandant du groupement de gendarmerie départemental, ou son représentant,
- Mme la directrice départementale de la sécurité publique, ou son représentant,
- Mme la déléguée militaire départementale, ou son représentant,
- Mme la directrice départementale des territoires, ou son représentant,
- Mme la directrice départementale de l’emploi, du travail, de la cohésion sociale et de la protection des
populations, ou son représentant,
- M. le directeur départemental de l'agence régionale de santé, ou son représentant,
- M. le directeur de l’hôpital Lozère, ou son représentant,
- M. le chef de l’unité territoriale de la DREAL, ou son représentant,
- Mme la directrice du parc national des Cévennes, ou son représentant,
- M. le directeur de l'établissement public Loire, ou son représentant,
- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles de la préfecture ou son 
représentant.
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2° Représentants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics : 

Pour le conseil départemental :
- Mme Sophie PANTEL, présidente du conseil départemental , en qualité de titulaire,
- Mme Guylène PANTEL, conseillère départementale, en qualité de suppléante, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, ou son représentant.

Pour l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère :
- M Pierre-Emmanuel DAUTRY, Maire de Ventalon en Cévennes, en qualité de titulaire,
- Mme Séverine CORNUT, Maire de Serverette, en qualité de titulaire,
- Mme Michèle CASTAN, Maire Déléguée de Bourgs-Sur-Colagne, en qualité de suppléante,
- M François GREGOIRE, adjoint au Maire de Fraissinet de Fourques, en qualité de suppléant.

3° Représentants des opérateurs de service public : 

- M. le directeur régional d’Orange, ou son représentant,
- M. le directeur général de BRL Exploitation, ou son représentant,
- M. le chef de la délégation territoriale ENEDIS Lozère, ou son représentant,
- M. le chef des services de la société nationale des chemins de fer, ou son représentant.

4° Représentants des associations de sécurité civile :

- M le président départemental de la Croix Rouge Française, ou son représentant,
- Mme la présidente départementale du Secours Catholique, ou son représentant.

5° Représentants des organismes experts publics et privés 

Représentants des services de   l’État   et de ses établissements publics   :

- M. le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB), ou son représentant,

Représentants des organisations professionnelles :

-  M.  Christophe ROCHE, délégué départemental  du centre de documentation et d’information sur
l’assurance, 1C boulevard Théophile Roussel - 48000 Mende, 
- Mme Céline VINATIER, coordinateur Risques Naturels pour les sociétés d’assurance.

Article 3 : Le conseil départemental de la sécurité civile se réunit en assemblée plénière à l’initiative de
son président.
Sur sa proposition, il fixe son programme de travail et ses thèmes de réflexion.
Son  secrétariat  est  assuré  par  le  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civiles  de  la
préfecture.

Article 4 : Dans le cadre des attributions définies à l’article 1er, le président du conseil départemental de
sécurité civile peut confier à un groupe de travail spécialisé constitué en son sein l’examen de toute
question entrant dans son champ de compétence ou dans son programme de travail.
Ce groupe de travail spécialisé fait part au conseil départemental de la sécurité civile de ses conclusions
et préconisations. Le conseil départemental de la sécurité civile émet un avis à leur propos.
Pour mener sa réflexion, le groupe de travail spécialisé peut s’adjoindre le concours de tout service,
organisme ou expert qui lui paraîtrait utile.
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Article 5 : La durée du mandat des membres du conseil départemental de la sécurité civile est de trois
ans. Ce mandat est renouvelable.
Lorsque le mandat d’un membre du conseil est interrompu par le décès, la démission ou la perte de
qualité au titre de laquelle le dit membre a été nommé, le mandat de son remplaçant ne s’exerce que
pour la durée restant à courir.

Article 6 :  L’arrêté n° 2022-321-001 du  17  novembre 2022 portant  renouvellement des  membres du
conseil départemental de sécurité civile est abrogé.

Article 7 : La directrice des services du cabinet est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée à chacun des
membres du conseil départemental de sécurité civile.

Le préfet,

Signé

Philippe CASTANET
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Arrêté temporaire
n° 2023-N-01

réglementant la circulation sur l’A75
dans le département du la Lozère

Le préfet de la Lozère
Chevalier de la légion d’Honneur

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu l'article R 610-5 du nouveau code pénal ;

Vu le décret n° 86-475 du 14 mars 1986 relatif à l’exercice du pouvoir de police en matière de circulation
routière et modifiant certaines dispositions du code de la route ;

Vu le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes (DIR) ;

Vu le décret du 9 mars 2022 portant nomination de M. Philippe Castanet, en qualité de préfet de la Lozère ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 (livre 1, 4ème partie -
signalisation de prescription), approuvée par arrêté en date du 7 juin 1977 relatif à la signalisationdes
routes et autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 (livre 1, 8ème partie -
signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 relatif à
l’approbation de modifications de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ;

Vu l’arrêté n° PREF-BCPPAT2022-095-036 du 5 avril 2022 du préfet de la Lozère portant délégation de
signature à Monsieur Olivier Colignon, directeur interdépartemental des routes Massif Central, dans
les domaines routes et circulation routière ;

Vu l’arrêté n° 2022D-006 du 4 mai 2022 portant subdélégation de signature de Monsieur Olivier
Colignon, directeur interdépartemental des routes Massif Central, à certains de ses collaborateurs dans
les domaines routes et circulation routière (Lozère) ;

Vu l'arrêté du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécuritésud-est,
préfet coordonnateur des itinéraires routiers n° 69-2021-07-19-00001 du 19 juillet 2021 portant
organisation de la DIR Massif Central ;

Vu la note technique (NOR DEVT1606917N) du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers et
notamment son annexe 1 ;

Vu la demande de l’entreprise Marquet titulaire du marché de travaux de mise à échangeur complet du demi
échangeur 33 situé au nord de Saint Chély d’Apcher ;

Considérant que, les travaux de mise à échangeur complet du demi échangeur 33 de l’autoroute A75 sur le
territoire de la commune de Saint Chély d’Apcher, nécessitent que la circulation soit réglementée afin de
permettre la réalisation des travaux susmentionnés et de garantir la sécurité des usagers et du personnel
intervenant ;

Sur proposition du chef du centre d’entretien et d’intervention de la DIR Massif Central de Saint-Chély-
d’Apcher ;

DIR Massif Central – district nord
route de l’ancien pont d’Orbeil 63 500 Issoire
Tél. : 04 71 55 62 55 - Courriel : dn.dirmc@developpement-durable.gouv.fr
Horaires d’ouverture : 8h30-12h00 / 14h00-17h00

Direction Interdépartementale des Routes
Massif Central
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Arrête

Art. 1er. - En raison des travaux de pose de glissières et de reprise d’un ouvrage hydraulique sur la voie à double
sens servant de bretelle d’entrée du demi échangeur n° 33 et de desserte du hameau de Sarrus, sur le territoire
de la commune de Saint Chély d’Apcher, la circulation sera réglementée selon les dispositions suivantes.

Art. 2. - Les restrictions de circulation prendront effet le 11 janvier 2023 et se termineront le 18 janvier 2023.

Art. 3. - Mesures d’exploitation

La circulation sur la voie à double sens servant de bretelle d’entrée du demi échangeur n° 33 et de desserte du
hameau de Sarrus, sera maintenue sur une voie afin de réaliser les travaux de pose de glissières et de reprise
d’un ouvrage hydraulique.
La circulation sera régulée avec alternat par feux tricolores.

Art. 4. - La signalisation sur les voies servant de bretelles du demi échangeur n° 33, de desserte du hameau de
Sarrus et au niveau du carrefour giratoire sera mise en place et entretenue par l’entreprise Marquet et sera
conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

Art. 5. - Limitations de vitesse

Sur la voie servant de bretelle d’entrée du demi échangeur n° 33 et de desserte du hameau de Sarrus la
vitesse sera limitée à 50 km/h.

Art. 6. - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Art. 8. - Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère, le directeur interdépartemental des routes Massif
Central, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Lozère, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée pour information à :

- cellule routière zonale sud,
- service départemental d’incendie et de secours de la Lozère,
- Conseil départemental de la Lozère,
- DIR Massif Central (CIGT d’Issoire, CEI de Saint-Chély-d’Apcher et responsable exploitation),
- mairie de Saint Chély d’Apcher.

Fait à Issoire, le 09 janvier 2023

Pour le préfet de la Lozère et par délégation,
le chef du district nord,

Rémi AMOSSÉ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la préfète de la Lozère et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de
la transition écologique.
Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique L Télérecours citoyens M, accessible par le site internet
www.telerecours.fr.
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MOTTUIS
Machine à écrire
Philippe CASTANET
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